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IN
ROI DE NÂPLES
Le 2 mars de cette année, M. le m^r^dls Antdnlni, initii^ré de Naples à Paris, adressait an cominâiideur Carafa, tninistt'e des affaires étrangères de Fradçois II, lu dépêèhe suivante :
N*50. — Réservé.
c Excellence,
c Le directenr de la Patrie vdlfdrali donner un démenti à Tarticle ci-inclns, publié le 28 févriëi* ddns VÔpinîon nationale par M. Charles de La Yarenne, et qui porte pour titre : < la Torture en Sicile (1). > Il désirerait avoir des éléments pour lui faire une réponse catégorique, surtout sur Vinutile intervention du procureur général royal.
€ Il me selnble que celui qui ose dire que le prince dé Fiialia (intendant de Gatane), est un des rtfrès employer sldUedi; en Sicile, et qui fait signer le commandeur Hàttiscalco (âlfebtèur de la police à Palerme) pour le prince de Gasteldcàla^ ësi nù publiclste qui ne connaît pas du tout la Sidie.
(1) -^ Ce n'était point seulement on aftlde, ^ mlHfl tten lùiè série de lettres adm- Bées par moi k ce Joi^Mil, et qui, rénnies^ fonnftnikl la BMbàre qoi Souleva à na si haut point le sentiment public de l'Europe entière.
« Voici un des nombreux cas journaliers pour lesquels il . serait bon d'avoir ici une publication semi-officielle, afin de pouvoir sans perte de temps réfuter les calomnies lancées contre le gouvernement royal.
« Avec un profond respect, j'ai Thonneur de me dire, de Votre Excellence, le très-obligé et dévoué serviteur,
« Marquis Antonini. »
ff N' 50. — Réponse du commandeur Carafa.
« Avec votre rapport réservé du 2 courant, n' 50, j'ai reçu l'extrait du journal V Opinion nationale, qui porte pour titre l'in* qualifiable invention « des tortures en Sicile. »
« Je ne pourrais mieux seconder votre juste demande d'éléments propres à démentir ledit article, qu'en vous envoyant, comme je le fais, les originaux des rapports sur le détenu Licata, que le procureur général royal a fait parvenir au ministère pour la Sicile. Je m'en rapporte à votre prudence pour en faire l'usage que vous croirez le meilleur, c'est-à-dire les remettre au directeur de la Patrie, afin qu'il démente Tarlicle en question. Je ne peux pas vous fournir également la correspondance de t intendant de Catane avec le directeur de la police à Palerme, J'aime à croire que vous trouverez prudent de ne pas dire un mot^ sur ce point^ de la publication dont il s'agit.
« Carafa. >
L'honorable directeur de la Patrie, ce valeureux champion de l'autocratie napolitaine, n'est certainement pas homme à avoir senti son dévouement tiédir devant la mauvaise fortune. — M. Antonini n^est plus à Paris ; mais il y a laissé un successeur non moins actif que lui et non moins ami de la Patrie. — Il ne serait donc pas impossible que l'honorable directeur de cette feuille voulût, une nouvelle fois, donner un démenti au significatif document que l'on va lire. — Pour lui épargner une correspondance inutile avec le ministère de Gaëte, je dirai donc
très-brièvemeDt comment il est venu en ma possession et pourquoi je le livre à la publicité.
Lorsque le prince Gastelcicala, aujourd'hui habitant Paris, alla prendre possession à Palerme de la charge de lieutenantgénéral du roi en Sicile, qu'il occupa jusqu'à la délivrance, Ferdinand II lui remit, en outre des pouvoirs rédigés dans la forme ordinaire, des instructions tout intimes, représentant sa véritable pensée ainsi que la ligne réelle de conduite à suivre par le prince, et destinées à rester secrètes entre le roi, son aller ego^ et le ministre spécial de Sicile à Naples. — M. de Gastelcicala emporta avec lui un double de ces instructions signé de Ferdinand. — L'original, tout entier de la main du Roi et également signé par lui et scellé de ses armes, restait à Naples, aux archives particulières de Ferdinand. — A son avènement au trône, François II fut mis au courant de ces mêmes instructions par le ministre de Sicile, et il les confirma dans leur teneur tout entière. — Dans le déménagement précipité qui s'exécuta lors de la fuite de ce prince, on oublia d'enlever le carton qui renfermait cette pièce importante , avec d'autres papiers. Elle y fut découverte par l'infatigable ministre Crispi, ce patriote^ si intelligent, si dévoué, auquel la cause de la liberté, l'Italie et le Roi doivent tant, et si largement calomnié en dernier lieu par une certaine coterie de plats valets, en récompense» de ses incomparables services. — C'est chez lui-même, et sur le document authentique, que j'ai récemment copié les instructions royales dont voici la traduction.
Et, maintenant, de retour à Paris, témoin des efforts désespérés de la ligue austro-cléricale en faveur du triste monarque réfugié à Gaëte, ainsi que des attaques dirigées contre la révotion de l'Italie méridionale et les grands événements qui l'ont suivie, il m'a semblé bon et utile de faire intervenir les souverains de Naples en personne, par la lettre de ces ordres qu'ils pouvaient croire inconnus de tous, par les derniers actes consommés au nom de François II, à l'aide duquel on ose invoquer encore son innocence, sa bonté d'âme et jusqu'à sa faiblesse d'esprit I — Vous qui parlez de Dieu, de justice, de droits mé-
^M^^t ^cbgsdito tDii(« ipi 4ivioe m t)i)o}AipQ avaU été wîUe
fois foulée aux pieds par cette eopF dont fous mus faîtes l^i champions, avant que ses deux peuples ne se décidassent à en fipi): avec p||p. — Et rappelez-vous que le preiqier devoir imposé par le Créateur ^}|x pations comme à Findividu, est celui de )a ponspryatiflo pçjr^qiiQeUe, en face de fou^ furieux et dpliRqts.
Parif, 5 décembre ^960.
« Gaierte, 14 mars 1855.
FERDINAND II
PAR LA 6RAGB DE DIBU,
Roi du royaume des Deux-SMIfs et de Jérusalem, duc de Parme, plaisance, C^tro, graudprinfie héréditaire de Toscane.
DoD Paul Ruffo, prince de Gasteldcala, maréchal de camp, Notre aide de camp général, destiné aux fonctions de Notre lieutenant-général dans les domaines royaux au delà du phare.
Nos instructions publiques en date de ce jour sont la règle sur laquelle vous devez conformer votre conduite pour Tordinaire des choses. — Mais attendu cependant quMl peut survenir des cas extraordinaires auxquels les susdites instructions ne sont point de nature à être appliquées sans danger pour Notre service, ainsi que pour le bien public, Nous vous donnons les instructions secrètes que voici, avec ordre de vous y conformer, sans teniv compte des principes établis dans nos instructions publiques.
!•— Toutes et quantes fois la limite fixée par ces mêmes instructions qe trouverait contraire à la marche régulière deTadministration, Nous vous autorisons à Nous en faire un rapport direct et détaillé et à attendre Nos ordres.
2* — Dans les cas où le temps quMl faudrait pour attendre Nos ordres occasionnerait un grave dommage à Notre service, à la chose publique, aux intérêts des particuliers. Nous vous autanson» à émaner des ordres suspensifs de toute légalité, dont
Teffet durera pendant tout TintervaUe, jusqu'à ce que Notre volonté vous soit parvenue.
3» — Quelle que soit la disposition que vous transmettent Nos ministres secrétaires d'État, par rescrit en Notre nom ou par lettre d'orûce, et qui, à votre avis, paraisse contenir un danger pour Notre Royal service, la chose publique ou rinlérôt des particuliers, Nous vous autorisons à en suspendre Texécution et à nous transmettre vos représentations.
4" — En cas de troubles ou d'insurrection contre Notre autorité ou l'administration publique, de même que dans le cas d'actes pouvant faire présumer une intention de troubles ou d'insurrection, outre les pouvoirs très-amples que vous donne la charge fort importante dont Nous vous avons revêtu, Nous vous concédons le plein exercice des droits de souveraineté, pour eu user de la même manière que Nous ferions si Nous étions sur le lieu même. — En conséquence, vous établirez pour les susdits cas ces trois classes :
T.a première, de ces délits qu'avec de sages précautions et sans que la sccurilé du gouvernement se trouve compromise, on peut ahandonner au cours ordinaire de la justice;
La seconde, des cas pour lesquels un prompt châtiment est nécessaire, eu l'accompagnant cependant des formes de la procédure extraordinaire ;
La troisième, de ces cas qui réclajuent impérieusement l'exercice d'une dictature suprême, et dans lesquels le salut de l'Etat exige que le mal soit étouffé à son origine, et où, par conséquent, l'observation de quelque espèce de forme, fût-ce même extraordinaire, pourrait nuire au prompt rétablissement de l'ordre public, premier soin du gouvernement de toute société civilisée.
Les méfaits compris dans la première classe seront punis par les tribunaux compétents, et vous veillerez à ce qu'il soit fait prompte et sévère justice, en rendant responsables, pour la part qui les regarde. Nos respectifs procureurs généraux.
Pour ceux de la seconde classe, Nous vous autorisons à former des commissions spéciales de magistrats, ou à convoquer extraordinairement des commissions militaires, auxquelles vous
confierez le jugement des inculpés, et alors vous prendrez les dispositions nécessaires pour la prompte exécution des i^entences : — le seul cas excepté où, par vue de justice ou de prudence, vous croirez devoir suspendre la susdite exécution, en recommandant les condamnés à notre clémence, et en expliquant les raisons pour lesquelles, par prudence gouvernementale, il convient de ne pas exécuter de suite les sentences. Mais quant à ceux de la troisième classe, ivous vous autori*
SONS, APRÈS VÉRIFICATION SOMMAIRE DU FAIT PAR PROCÈS-VERBAUX
A ORDONNER L'IMMÉDIATE EXÉCUTION PAR LES AR- MES [fncilazioné), DES COUPABLES, ou bien^ leur déportation DANS LES ILES DE NoS ROYAUX DOMAINES, OU ENCORE LEUR ENVOI DANS LES PRISONS DE CETTE PARTIE DE l'ÉtAT {Naplcs)^
POUR ÊTRE POURVU PAR NOUS-MÊME, suivant les circonstances.
Toutes les dispositions en ce sens que vous pourrez ordonner, NE VOUS SERONT JAMAIS IMPUTABLES; et elles devront être, en tout temps, considérées comme données bt commandées PAR NOUS-MÊME.
5^ Vous veillerez attentivement à la répression de toute espèce de société secrète ou autre; et comme vous êtes revêtu de la suprême autorité de police administrative. Nous vous autorisons à donner toutes les dispositions que vous croirez convenable à cet égard.
L'expérience ayant démontré que, pour ce genre de crime, Texil de Nos États est la peine la mieux adaptée. Nous vous autorisons à en faire usage, par simple mesure de police , sans même Nous en faire rapport, quand il y aura urgence.
6° — Si dans les circonstances de mises en jugement signalées plus haut, il se présentait un cas de récusation^ ou de scrupule DE CONSCIENCE, dc tous OU d'uno partie des juges formant la commission militaire ou bien la commission de magistrats, vous pourrez, sur Tavis de votre conseil, nous adresser un rapport détaillé de TafTaire, et provoquer Notre décision.
Néanmoins, dans les cas urgents, où le temps manquerait pour provoquer Nos décisions et pour ne pas occasionner un dange-
ïénX retard âii coufs de la justice, dans lesdites coinmissionà militaires ou commissions spéciales de magistrats, Nous vous accordons la faculté, sur l'avis de votre conseil, de choisir en remplacement de ceux des membres qui auraient des scrupules les autres mlitaires ou juges qu'il vous plaira, suivant la classe de ceux qui vous seraient suspects.
7° — Dans tous les cas où vous ferez usage des pouvoirs exceptionnels que vous confèrent ces présentes instructions, vous Nous en adresserez un rapport détaillé, en Nous rendant compte du résultat 'des jugements.
8*" — Lorsqu'il viepdra à votre connaissance que quelque militaire professe des seqtiments contraires à son devoir, vous Nous en donnerez avis par le moyen du ministre de la guerre, et, en cas d'urgence, vous vous assurerez aussitôt de IMndividu, en disposant de son sort d'accord avec le commandant général des armes.
O"" — Ces présentes instructions secrètes complètent vos instructions publiques ; mais .elles devront rester à votre connaissance particulière et réservée, jusqu'à ce que vous ayez, suivant les cas, à en faire usage. — Nous les avons en conséquence signées de Notre nom et scellées du sceau de Nos armes ; et Notre signature sera certifiée par Notpe ministre secrétaire d'Etat, Président du conseil, lequel veillera à ce qu'elles soient gardées -secrètement dans Nos archives, copie unique en étant communiquée à Notre secrétaire d'État pour les affaires de Sicile, résidant près de Notre personne.
(Signé) : Ferdinand.
Le ministre secrétaire d'État, présidât du conseil des ministres,
Ferdinand TaojA.
Néron ou Tibère n^ont certainement jamais signe de plus féroces instructions à leurs proconsuls.
Tout pour le mal ; rien pour le bien.
Le droit de tuer, d'emprisonner, de déporter, d'exiler, de ruiner, sans aucqne autre forme ni raison que le bon plaisir, et sans responsabilité d'aucun genre pour celui qui ordonne de telles mesures.
Aussi, voyez Maniscalco, le digne chef de la police de M. de Castelcicala, organisant la torture dans les prisons, assassinant, exilant et dépouillant les Siciliens en masse, sAr qu'il est de l'impunité absolue !
Voyez ces populations en proie à une terreur et à un désespoir dont rien ne peut donner idée, livrées aune poignée de scélérats, intéressés à les représenter au tyran soupçonneux comme toujours prêtes à la révolte, et contre l'arbitraire insensé desquels ni le rangni, l'âgc^ni la condition ne protègent personne !
Et osez ensuite, — vous qui avez lu ces ordres de sang, ce règlement de bague appliqué à un royaume tout entier, — osez blâmer les sujets de tels princes d'avoir voulu rompre enfin à tout prix avec eux, et de s'être donnés en masse, avec une si énergique volonté, au meilleur et au plus loyal de tous les Rois, à l'homme providentiel, qui, de tant de provinces réduites hier encore à la dernière des conditions, va refaire la grande et glorieuse Italie I
« Sessa, 3i octobre 1860.
A Son Exe. monsieur le Président du Conseil des
ministres, à Turin.
« Excellence,
c J*al rhoDoenr de transmettre à Votre Excellence un premier rapport sur les faits arrivés à Isernia et autres pays de la province de Molise et de la Terre de Labour, par Toeiivre de la réaction, et sur Tinvitation et les ordres directs du gouvernement de Gaëte.
€ Pour preuve des faits étranges qui sont exposés dans ce rapport, j'y joins les pièces officielles, à Texceplion d'un très-petit nombre d'entre elles qui ont été laissées à Isernia, où elles sont absolument nécessaires à l'instruction des procès criminels qui sont sur le point de se terminer.
« A peine arrivé à Naples, mon premier soin sera d'ordonner sur-lc-cbamp une enquête régulière et judiciaire sur les faits de même nature arrivés tant ici que dans les autres parties de l'ex-royaume, et je transmettrai ensuite à Votre Excellence les résultats de cette enquête.
a Le ministre de F intérieur,
€ Signé Farini. »
c François II, après avoir été chassé de la quasi totalité du royaume et s'être retiré avec le reste de ses troupes dans une partie de la terre de Labour, entre Capoue et Gaëte, commença par mettre en état de siège tout le pays occupé par lui, et fit main basse sur toutes les caisses de bienfaisance communales et autres institutions peivebs ; il imposa des subsides extraordinai-
res j supprima tonte liberté , licencia les gardes nationales, désarma la classe bourgeoise, et, à sa place, enrôla et arma de tous côtés la populace ; se servant, à Tégard de celle qui infestait les chemins, de gendarmes travestis pour promettre à tous égale impunité pour tous vols, meurtres ou autres crimes qu'ils pourraient commettre au nom de Sa Majesté.
f De faitj à peine s'établissait le gouvernement bourbonnien à Gaëte^ que commençaient les réactions^ les meurtres^ les pillagesy les incendies^ lesquels étaient évidemment excités et ordonnés par ce gouvernement.
< Des nombreux Taits qui sont venus à notre connaissance, pendant le peu de temps qu'a duré notre séjour en ces localités, nous citerons les suivants :
ci'' François II, par décret du 6 octobre, investissait des pouvoirs les plus étendus, à titre d'aller ego, le maréchal Luigi Scotti-Douglas, et ce dernier, à la tête d'environ 1,200 soldats et de plusieurs milliers de paysans par lui enrôlés et armés, parcourait le district de Piedimonte et d'Isernia, excitait partout le bas peuple à s'insurger contre les classes supérieures ; ce que prouve la terrible réaction qui s'est manifestée à Isernia et dans les pays voisins, au moment précis de son passage.
« C'est le même qui attaqua en personne les Piémontais à Macerone, et qui, complètement battu en peu de temps, se rendit prisonnier au général Gialdini avec un grand nombre d'orficiers et plusieurs centaines de soldats.
c 2"" Le gouvernement de Gaëte enrôla en trois bataillons, par l'œuvre du général Scotti, une masse de gens dits volontaires, qui, en grande partie, se composaient de galériens, sortis ou retirés des bagnes de F État, et des voleurs confinés dans les îles de Ponza et Ventotene.
a Ces bataillons, tant à cause de leur origine que pour leurs actes, principalement dans les districts de Sora et Avezzano, sont communément appelés bataillons de pillards, et les officiers bourbonniens eux-mêmes les distinguent par ce titre pour ne pas être confondus sous le même stygmate d'infamie.
c Les vols, les meurtres et les incendies commis par eux sont innombrables.
« â*" Du ministre de François II, Pietro Ulloa, émanent un
trës*grai1d iiotlibré âe btUets royaux distrïbtiéâ à la t>optl)àcê là plus ihf&me et la plus criminelle, donnant aux porteurs le drbii de réclaîïier Tappill de l'autorité et de la Ibrce publique pour tout ce qu'ils veulent exécuter, et c'est un fait côhnii Ifuë b'esl de ces honimes que sont vëiiileS tdtltes les atrocités tëactioilnaires.
« C'est encore im fait publiqueinéht accrédité que ces tnèmes lionihiés distribuaient de tous cQtéi aux paysans, en abusant de leur cl'édiîlité, de petits ittôfcéaux dfe papier blanc fen lëUr disant qu'ils étaient envoyés parle roi François, leqllel, peiîdàtit l'espace de huit thoîs, leur donnait, par ces morceaux de papier, Taculté de commettre toute sorte de délits, pourvu qU'tls fussent favorables à sa cause .
« 4' La ville d'Isernia a été le cetitt'e des plus grarides atrocités. On y avait réuni un grand nombre de paysans et de gendarmes qui, à une heure donnée, ndn-seuleiiient pillèrent totitcs les maisons des bourgeois et brûlèrent le palais dfa ÈletivSadossi, qui avait été député au Vàvlemenl eh ^SiSJ mais poignardèrent él coupèrent en morceaux sôh fils âgé de vingt et Un ans, après lui avoir arraché les yeux, encore vivant.
€ 5*" Dans la même nttit furent assotijtnés le sictir Cosmô di Bajis, riche et honnête propriétaire et pllisîeûrs autres (1). Le juge de l'arrondissement n'eut la vie sauve que parce qu'il était tombé à terre sans counaissfirice à la suite de cinq graves blessures reçues à la tête, \
< De semblables boUcheriëS edrëfat lien en même temps eh d'autres lieux circonvoisins; et spécidlëmeûl à Forll et a Civita- Nuova, où, entre autres, un honorable prêtre fut taillé en mor-^ ceaux.
cS'^Dans un procès sommaire instruit par rtous à Isernîa, deux témoins oculaires, François Taradisori et de Simone, nous ont fait recueillir les noms d'auteurs de ces atrocités : ces noms sont précisément ceux ^hi sont signalée en marge dans une supplique adressée par eux à François II, dans laquelle ils demandent des armes, des munitions, et racontent comment, le 1«' octobre, ils ont dévalisé deux voitures et ont ehvoyé le produit du vol au
— On conpa les têtes des victimes pour les porter à Gaëte, à François II.
paiats de Gàête; eb obt)^, qu'ils avaient arrêté divers individui, parmi lesquels un juge et un prêtre^ quHls tenaient enfermés dans les prisons de Forli. La concordance des noms prononcés par les susdits témoins et de beux signalés dans ladite supplique, où de plus se lit la ))rot)rc signature de François II, prouve à f évidence d'où sont partis les ordires de toutes ces horreurs.
« & Dans rinstructiob dudit procès, on interrogea un mauvais sujet de Givita-Nuova, un des chefs de la réaction, qui Tut accusé d'avoir mis en pièces le corps du prêtre ci-dessus désigné. Ce criminel, nommé Solideo Bieci, dans la déposition qu'il a signée, a assuré que l'évêque d'Isernia, aujourd'hui en fuite, a proclamé publiquement en chaire les droits illimités que S. M. François II accordait à ses très-fidèles sujets pour la défense de sa cause.
c C'est un document fort important que la supplique adressée par Antonio Lelli^ Nicola Onorato et autres, de Forli à François II f dans laquelle j après avoir rappelé comment ils avaient désarmé la garde nationale de leur pays et emprisonné le juge et plusieurs autres^ ils armèrent ensuite la populace, et assurent s'être portés à Castel di Sangro pour exciter le peuple contre les bourgeois et l'inviter à imiter l'exemple de Forli.
< Us ajoutent que cette populace obéit à leurs instigations, massacra le juge de ce pays^ le sieur Ântonacci, et deux autres libératuc^ et incendia un palais au cri de- : Vive François II. Pour ces motifs, les suppliants demandent un emploi.
c François II, de sa propre main, par une note au crayon, le 8 octobre, ordonne que cette supplique soit remise à son ministre de l'intérieur , et celui-ci, par décision du 11 octobre, en date de Gaête, adressée au sous-intendant d'Isernia, n<* S57, renvoie ladite supplique afin qu'on lui fasse un rapport sur le compte des postulants, pour qu'il puisse donner à la demande la suite qui lui est due.
« S^ A Teano, le général Afan de Rivera, le 11 septembre, à la tête de ses colonnes, alors qu'il passait dans le voisinage de l'habitation du prêtre D. Tomaso Fumo, homme bien méritant pour avoir maintenu l'ordre dans le pays, excita à tel point la troupe et la populace, que ces misérables saccagèrent et incendièrent la maison dudit Fumo, en menaçant de tuer tous les
bonnètes gens du pays, qui trouvèrent leur saint dans la fuite.
« 9<> A Roccagugliolniay les réactionnaires, composés des gen* darmes et de la lie du peuple, s'emparèrent du baron Roselli et de son Trëre ; après leur avoir fait subir maintes cruautés, ils les décapitèrent, et, pendant plusieurs jours, tinrent leurs têtes ex* posées sur des piques devant la porte du corps-de-garde. En même temps ils brûlèrent le palais de Roselli et celui du sienr Fontesone, et, après avoir arrêté tous les bourgeois, ils les conduisirent à Gaêle^ oU ils sont encore en prison.
a Le juge de Roccaguglielma a vainement tenté de poursuivre contre les assassins des Roselli, vu que le roi François II défendit tonte poursuite ; de plus, tous les gens du peuple qui avaient pris part à ces excès furent enrôlés avec la solde de &5 granis par jour, qu'ils reçoivent encore aujourd'hui.
f Outre les preuves ci-des&us fournies, ce qui mieux encore fait comprendre que toutes ces horreurs partent de Gaëte par ordre de François II, c'est le fait de Temprisonnement cVun grand nombre d'honnêtes gens qui ont été conduits à Gaète^ oU ils sont détenue présentement^ par les mêmes paysans armés qui ont assassiné et brûlé.
V Farim.
Cl Tcano, 28 octobre 1860. »
JÊ^k
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